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321e sur 385

fi n de partiefi n de partie
«Paroles d’Ozoir»

«Ignorance est mère de 
tous les maux» 

RabelaisRicochets
67:   septembre - octobre - novembre    2017

comment
le maire d’Ozoir 
va-t-il tirer
sa révérence ?

Étais-je dans un quartier privilégié - la Brèche 
aux Loups - ? Étais-je d’un naturel conciliant ? 

J’ai aimé, pendant plus de quarante années, vivre 
à Ozoir-la-Ferrière et ne l’aurais certainement pas 
classée en bas d’un tableau des 385 villes de plus 
de cinq mille habitants d’Île-de-France, arrondis-
sements parisiens inclus, ‘‘où il fait bon vivre’’.
Et pourtant qui pourrait soupçonner de partialité 
une enquête menée avec autant de critères, judi-
cieusement pondérés en fonction de la commo-
dité, du coût de la vie, des transports... ? (1)
À quel moment la vie à Ozoir s’est-elle ainsi dé-
gradée ? Est-ce dû à l’absence de poumon vert 
public en centre ville ? Au déclin des commerces 
de proximité ? L’article sur les ‘‘atteintes’’ aux com-
merçants en page 6, fait frémir ; même si nous 
ne sommes tout de même pas dans le top 30 des 
villes les plus dangereuses d’Île-de-France ! Faut-
il incriminer l’insuffi sance de médecins, l’absence 
de clinique ? L’éloignement du lycée ? L’absence 
de médiathèque ? Et l’immobilier qui reste cher ? 
Tous éléments qui ont pesé lourd pour nous enle-
ver des points et nous faire ainsi rétrograder au 
321e rang, à peine devant Sarcelles et Fontenay-
Trésigny.
À y réfl échir, ce sont tous ces points que nous 
relevons à longueur de numéros dans Ricochets 
qui expliquent ce palmarès. Mais si, un peu naï-
vement, nous nous considérions comme des ai-
guillons utiles à la progression de notre bien-être, 
nous supposions qu’il en allait de même dans les 
autres villes de notre belle Région. Or celles-ci 
ont su, au fur et à mesure de leur développement, 
répondre à ces besoins d’air, d’espace, de com-
merces, de culture, de structures de santé, d’en-
seignement... qui contribuent à l’art de bien vivre. 
Que faut-il espérer pour mieux faire ?

moniQue BeLLas
(1) Classement des villes où il fait bon vivre en Île-de-France : 
enquête du Parisien du 23 septembre 2017.
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En écrivant dans Ricochets, Monsieur Wittmayer peut prendre la parole et 
exprimer ses points de vue sans être systématiquement interrompu ni injurié. 
Si l’absence au conseil municipal d’Ozoir interdisait aux membres du groupe 
Ensemble de s’informer et de nous informer, votre réaction serait parfaite-
ment justifi ée. Ce n’est pas le cas et vous semblez attacher plus d’intérêt 
à la forme qu’au fond qui est : quel moyen existe-t-il à Ozoir pour pouvoir 
s’exprimer et agir librement ? Les comptes rendus des conseils municipaux 
ne sont publiés ni dans Ozoir Magazine ni sur le site de la mairie. Les dix à 
vingt personnes qui assistent régulièrement à ces conseils sont-elles, à votre 
avis, en mesure  d’y participer et de nous en informer ? 
Vous écriviez vous-même dans une de vos précédentes lettres : « Au fi l 
du temps, j’ai voulu comprendre certains fonctionnements (…), ai posé des 
questions à des élus (…). La plupart du temps les réponses n’ont été que des 
silences… Alors, à quoi bon s’éterniser (…) ». L’importance que vous accor-
dez à cette présence formelle au conseil nous semble incompréhensible. 
Qu’en attendez-vous concrètement qui soit dans l’intérêt de tous ? En leur 
permettant d’écrire dans Ricochets, nous offrons à tous les élus, de quelque 
groupe qu’ils soient, le pouvoir de s’adresser à plus de mille personnes afi n 
de les informer non seulement sur les délibérations des conseils municipaux 
qu’ils reçoivent systématiquement et, surtout, sur ces autres sujets qui pré-
occupent au premier plan les Ozoiriens et qui ne seront jamais traités en 
conseil. C’est ce que fait M.Wittmayer depuis plusieurs années.
                                                            Cordialement.

La réDaction De ricochets

Ricochets continue à publier des articles dont l’auteur est M. Bruno Wit-
tmayer qui signe : conseiller municipal, groupe Ensemble. Je rappelle 
que les élus de ce groupe ne participent aucunement aux délibéra-

tions du conseil municipal. Quelle que soit la formation politique concernée, 
chacun(e) chez qui je retrouverai un(e) élu(e) qui n’aura pas tenu son rôle 
pendant son mandat (verra) ses professions de foi et bulletins de vote reçus 
à mon domicile prendra directement la direction de mon container à papiers. 
Désormais je ne prendrai plus la peine de lire un numéro de Ricochets. 

Jean-cLauDe VriLLat 

Lors d’un récent conseil municipal auquel j’ai 
assisté, il a été proposé d’étendre (sur des 
points mineurs il est vrai) les délégations de 

pouvoir du maire afi n qu’il puisse agir seul sur cer-
tains sujets. Compte tenu des affaires judiciaires 
dans lesquelles il est empêtré, le vote des élus m’a 
semblé d’autant plus incompréhensible qu’il a été 
acquis à l’unanimité des présents. Ce n’est pas une 
extension mais une suppression totale de ces pou-
voirs délégués que l’assemblée communale aurait 
dû adopter afi n de se prémunir contre tout dérapage. 
Cela me laisse perplexe et pourrait donner l’occa-
sion aux suspicieux de renforcer leurs suspicions. 

JÉRÔMe l.

Si vous cherchez des informations sur le tra-
vail de la communauté de communes dont 
fait partie notre ville, vous pouvez vous 

rendre sur le site de la mairie d’Ozoir. Hélas, depuis  
dix  mois  il  n’y  a plus rien alors que deux conseils 
se sont tenus  cette année. Pire: le dernier compte 
rendu date de novembre 2011 ; c’est désolant ! À 
moins que ce soit pour cacher le peu qui s’est fait ?

MiCHel
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La lecture du Parisien m’apprend que 
l’ancien maire de Bussy-Saint-Georges, 
Hugues Rondeau, vient d’être condamné à 

six mois de prison avec sursis. Il ne pourra plus 
désormais ni être maire ni conseiller munici-
pal pendant les cinq prochaines années. Il lui 
était reproché d’avoir utilisé les fonds de la ville 
pour payer des frais d’avocats engagés à titre 
privé. Le procureur-adjoint, Hervé Tétier avait 
requis contre lui dix-huit mois de prison, dont 
six ferme. Si ma mémoire est bonne, Jean-Fran-
çois Oneto, maire d’Ozoir-la-Ferrière a été un 
proche d’Hugues Rondeau au cours des deux 
dernières décennies. Il lui a, à plusieurs reprises, 
apporté son soutien (notamment en tant que 
suppléant lors des législatives de 2002). Mon 
petit doigt me dit, pour les avoir croisés dans 
certain restaurant de la région, qu’ils ont 
conservé depuis ces liens étroits. Je sais bien 
que l’on ne choisit pas toujours ses amis et que, 
parfois, le malheur rapproche, mais je ne peux 
m’empêcher de penser que, comme dit le pro-
verbe, qui se ressemble s’assemble ». 

           ALEXIS 

Pas d’accord en ce qui concerne le 

parallèle que fait Jean-Louis Soulié entre Ensemble et En marche. Ensemble 

avait pour but de lutter contre une gestion malhonnête. Macron est simplement un 

super malin opportuniste et manipulateur.  Où est l’honnêteté dans tout ça ?  Il tr
a-

vaille pour sa caste c’est tout ! Rien de bien nouveau ! Cela dit tous ces clivages qui 

existent sur le plan local sont très regrettables.  

       
       

      c
hristiane

A h, que les 
réfl exes 

politiciens ont la vie dure ! 
Le moins que l’on puisse dire, c’est 

que le texte de Jean-Louis Soulié dans le 
dernier numéro de Ricochets a suscité des réac-

tions aussi diverses que souvent outrées. D’aucuns y ont 
vu – d’un mauvais œil – un appel à voter En Marche aux élec-

tions législatives. D’autres ont cru y déceler une tentative de récupé-
ration de la «dynamique Macron» au profi t du groupe ozoirien d’opposition 

Ensemble. Bref, chacun y est allé de son interprétation en fonction de son point de 
vue partisan. Or de quoi s’agissait-il sous la plume de Jean-Louis Soulié ? D’observer qu’à 
Ozoir, près de dix ans avant qu’on entende parler d’un certain Macron et de sa stratégie 

de rupture vis-à-vis des clivages traditionnels, une liste rassemblant diverses sensibilités 
s’était constituée afi n de faire obstacle à la réélection du maire en place, dont la 

gestion de la ville était (déjà !) jugée pour le moins discutable. Tout cela ap-
pelle deux observations. Il y a d’abord le fait que  le directeur de publica-

tion de Ricochets, qui avait largement pris part en 2007 au lancement 
d’Ensemble, est légitime à s’exprimer dans un journal qu’il a fondé 

et dont les colonnes sont ouvertes à tous. Ensuite, il serait très 
dommage aujourd’hui, dans le contexte ozoirien actuel, 

et alors que commencent à se profi ler les prochaines 
élections municipales, que cette idée d’une coa-

lition de gens honnêtes, actifs et de bonne 
volonté, quelle que soit leur étiquette 

(ou leur absence d’étiquette), ne se 
concrétise pas mieux qu’elle n’a 

su le faire lors des deux pré-
cédents scrutins munici-

paux.      FRANÇOIS C.

Il y a, que ce
soit voulu ou non,
un mélange des

genres dans l’éditorial de
Jean-Louis Soulié du dernier
numéro de Ricochets. Qu’il écrive
ce qu’il écrit est légitime, mais un
édito est le refl et de la rédaction.
(...) Ricochets est un journal pluriel et,
que je sache, l’appartenance à Ensemble n’a
jamais été une condition pour y être rédacteur.
Aussi cet édito, je dis bien édito, n’était pas à sa place.
J’attends une réponse dans le prochain numéro qui
apaisera les esprits tout en remettant les choses là où il faut.

                                Guy

Il y a un malentendu sur le terme d’éditorial. En effet, dans tous
les journaux du monde, pour qu’un texte soit le refl et de l’ensemble
de l’équipe rédactionnelle il faut qu’il soit signé ‘‘La Rédaction’’ (ou que
fi gure en signature le nom du journal). Ce n’était pas le cas dans le dernier
Ricochets et l’article signé de ma main ne représentait qu’un point de vue.
                                                                                                JeaN-loUis soUliÉ
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À treize heures de vol de Paris, Maurice 
n’est pas un lieu de vacances proche 
mais le voyage, sans escale, n’est pas 

épuisant et l’on s’en remet vite. Sitôt arrivée, 
je vais m’installer dans la belle maison louée 
depuis la France et prendre en main la voi-
ture qui va avec. 
Aïe ! Le propriétaire de la villa m’a donné 
l’adresse… d’un hôtel ! Suis-je tombée sur 
un escroc ? Ai-je loué une villa fantôme ?  Je 
suis vite rassurée : la villa existe bien mais 
elle se trouve dans un coin perdu du style 
«pour s’y rendre vous prenez le troisième 
chemin le plus à gauche du petit bois et en-
suite à droite, là où se trouve le chêne un peu 
tordu». Le chauffeur de taxi, après de longs 
conciliabules en créole, finit par trouver.
L’annonce précisait : Terrasse avec vue sur 
mer. Un rapide coup d’œil sur les superbes 
chambres et je vois tout sauf la mer. La ter-
rasse ? Elle est sur le toit et il faut pour s’y 
rendre emprunter un minuscule escalier en 
colimaçon. Cela dit, l’escalade vaut la peine : 
la mer est à cinquante mètres, au bout  d’un 
petit chemin. Tout est bien qui semble bien 
commencer. 
Côté cuisine, c’est plutôt limite. On trouve 
royalement six assiettes, quelques petites 
cuillères, deux ouvre-boites inopérants, pas 
un seul couteau capable de couper des lé-
gumes et une bonbonne de gaz expirant dans 
les deux premières minutes de son utilisation. 
Mais, bien sûr, il y a un cuiseur à riz. Je ne me 
coucherai pas le ventre vide...
Chaque porte et fenêtre ferme avec un cade-
nas, il y a donc autant de clefs que d’ouver-
tures. Cela constitue un joli trousseau, de 
quoi se sentir maîtresse de maison du temps 
jadis. Bien sûr, sans la moindre étiquette. 
Retirée dans la sécurité de ma chambre, je 
m’y sens un peu prisonnière : je n’ai pas la 
clef qui ouvre le cadenas qui ferme le balcon 
« il devait être changé aujourd’hui… ». Et s’il 
m’arrivait d’aventure que je fasse une crise de 
tachycardie ? Il y a bien un bouton sur lequel 
appuyer pour appeler les secours mais je ne 
suis pas convaincue que je saurais expliquer 
où l’on peut me trouver. 

l’île Maurice
         entre soleil et grisaille

lorsque je sais qu’il a été fabriqué dans des 
usines en Chine par des gamines qui tra-
vaillent nuit et jour.
Les innombrables petits marchands de rue 
qui vendaient des crêpes de « Dhall puri » 
ont été virés. Plus question de travailler sans 
payer d’impôts. On va maintenant man-
ger des burgers ou des sandwichs grecs 
(ils pullulent), à moins qu’on ne choisisse 
un restaurant dont le prix avoisine celui de 
la France : Maurice a du mal à boucler son 
budget et certains proposent de commencer 
le bio dans  l’Île afin de proposer des produits 
du terroir.

Au fil de conversations avec celui qui me 
louait une voiture, j’ai pu mesurer un autre 
versant de la vie sur l’Île. Cet homme est en 
train de se ruiner pour soigner son enfant qui 
a été agressé à l’école et, depuis, souffre 
de crises d’épilepsie. « J’ai tout essayé. J’ai 
fait faire des prières dans un temple, puis à 
chaque fois 300 à 500 € quand j’apprenais 
que dans tel autre temple c’était mieux ». 
Aujourd’hui, le psychiatre n’a rien découvert 
au scanner par rapport à l’épilepsie mais 
néanmoins le fils doit prendre régulièrement 
de la Dépakine. Cet homme, qui ne croit plus 

à la prière, a maintenant foi en la science 
même aussi peu fiable. Le père est dévasté, 
la mère ne travaille pas pour être en mesure 
de répondre aux appels de l’école quand il a 
une crise et cet homme gentil est en train de 
sombrer. 

Je croyais, à ma visite précédente, il y a dix 
ans, qu’on pouvait difficilement bétonner da-
vantage, j’avais tort : on trouve aujourd’hui 
des îlots de maisons qui se ressemblent 
toutes avec une piscine au milieu et d’autres 
en construction. La petite ville où habite Fiya, 
la sœur naturelle de mon fils adoptif, avec 
des habitations à bon marché, est devenue 
une cité avec toutes ses nuisances. « Les lo-
gements à bon marché sont un échec. Rien 
n’a été prévu pour les loisirs des jeunes. 
Rien non plus pour une vie de partages et 
d’échanges entre adultes» (lu dans un jour-
nal mauricien). Partout les mêmes perver-
sions de l’ultralibéralisme. Un monde de fou, 
en construction.

En dehors de la mer, toujours aussi belle, ce 
qui reste immuable à Maurice c’est l’excep-
tionnelle gentillesse des Mauriciens. 

Lucie Cziffra

voyage

Le lendemain matin j’emprunte le petit che-
min qui mène vers la mer et qui débouche sur 
des rochers. Un  autre sentier, de 500 mètres, 
permet d’atteindre la plage où deux hommes 
nous barrent la route. « La plage est privée. 
Nous ne laissons pas passer le public, sinon 
il y a des vols.»
Allons-nous être autorisés à manger ?  Conci-
liabules, téléphone à la direction. « Ça va 
pour aujourd’hui, mais sinon vous appelez 
quarante-huit heures à l’avance. » 
Un énorme buffet nous attend. Ainsi que tout 
l’équipement de plage d’hôtel de luxe. Je vais 
passer mes vacances vautrée dans des ca-
napés remplis de coussins, à siroter les bois-
sons maison, tandis que mon fils profitera de 
la plage et des jeux. Le séjour paradisiaque 
peut commencer… 

La plage, mais plus les bazars. Et Maurice 
sans les bazars est-ce encore Maurice ? 
C’est que j’ai eu le tort de parcourir les jour-
naux financiers locaux. On y apprend que, 
dans toutes les petites boutiques, vêtements, 
gadgets et souvenirs sont, pour la plupart, 
fabriqués en Chine et le reste en Inde. Mon 
plaisir de fouiner dans les boutiques en a été 
tué : à quoi bon chercher le t-shirt de rêve 

4

Tous les dix ans, Lucie part à Maurice afin de 
retrouver la famille naturelle de son fils adoptif et 
prendre le pouls de cette île de rêve décrite dans 

Ricochets voici quelques années. Hélas, notre 
journaliste n’a plus reconnu une île dont le déve-
loppement chaotique exponentiel laisse songeur.



Ricochets n° 67 : septembre - octobre - novembre    2017

eudémonisme

mousse à la framboise
L’été s’en est allé et les vacances 

avec lui. Qu’ils semblent déjà loin 
les petits apéros pris en terrasse 

sous le chaud soleil du midi. Oubliés les 
frais sorbets de la Tulipe noire à Marseille 
ou de chez Berthillon pour ceux qui avaient 
choisi de rester à Paris... ou n’avaient pas 
pu faire autrement. Ah ! souvenirs...
Allez, ne nous laissons pas aller à la moro-
sité. Foin des regrets, l’automne est une 
magnifique saison. 
Pour vous ragaillardir je vous propose la re-
cette d’un petit dessert frais et léger, facile 
à réaliser, et qui terminera votre prochain 
et copieux repas de famille en apothéose. 
Il ne s’agit pas d’une trop classique salade 
de fruits mais d’une mousse à la framboise.
Pour les proportions, ça dépend du goût. 
Aujourd’hui, j’ai utilisé 375 grammes de 
framboises qu’il faut laisser éclater à feu 
doux dans une casserole. J’ai ajouté envi-
ron 70 grammes de sucre.
En même temps j’ai préparé la gélatine, 
pas indispensable, pour que la mousse 
tienne. On peut aussi utiliser de l’agar-agar 
si on n’aime pas la gélatine à condition de 
bien respecter les indications pour ne pas 
en mettre de trop. Une fois ma gélatine 

ramollie, 5 minutes dans l’eau froide, je 
l’ajoute au coulis encore chaud et pendant 
que celui-ci refroidit, je prépare la crème 
fouettée. Deux briquettes de crème fraîche 
liquide très, très froide. Certains conseillent 
même de placer à l’avance le bol et les 
fouets dans le congélateur. Ma crème ter-
minée est vraiment très appétissante.
Une fois le coulis refroidi j’en incorpore 
délicatement la quantité désirée à la crème 
et je verse le mélange obtenu dans des 
récipients individuels. Voilà, ce n’est pas 
sorcier et cela fait le bonheur de tous les 
convives.
Au moment de servir, je décore d’un peu 
de coulis, de quelques framboises que 
j’avais réservées, d’une feuille de menthe 
ou du zeste d’un citron.
Je me sers de cette mousse par tous les 
temps, même en hiver avec des fruits sur-
gelés. Qu’il fasse chaud ou en décembre 
pour une bûche de Noël montée avec des 
biscuits cuillère imbibés de coulis, sans 
gélatine, mais avec alcool de framboise. Je 
n’ai pas la photo... ce n’est pas la saison. 
Pour la présentation, chantilly, framboises, 
coulis... 

Anne-Claire Darré

5

ll  faut faire attention aux jours de pluie, 
ils peuvent parfois changer le cours de 
votre vie. Fatigué de contempler les 

nuages déverser leurs trombes d’eau 
derrière les vitres de son salon, Grégory 
Strozyk, ingénieur dans l’industrie auto-
mobile, se rend dans une librairie proche, 
tombe sur un livre traitant des hyménop-
tères et l’achète. Il chouchoute aujourd’hui 
quelques centaines de milliers d’abeilles. 

Elles ne sont pas au fond de son jardin 
à Ozoir, mais exigent beaucoup de lui.
«J’ai commencé avec trois ruches, elles 
sont maintenant une vingtaine, installées 
sur un terrain loué à l’ONF dans le parc 
des Marmousets. C’est un loisir enva-
hissant, en temps et en espace. C’est 
aussi un gros investissement financier.» 
Chaque saison apporte son lot d’occupa-
tions variées surtout entre mars et octobre. 

Apiculteur :
un  loisir envahissant

à l’approche du printemps il faut préparer 
les colonies, les regrouper si elles sont 
trop faibles, ramener des reines quand 
certaines n’ont pas passé l’hiver. En avril, 
on installe les premières hausses à miel 
pour une première récolte lorsque, à la 
mi-mai, l’aubépine et le prunellier sont 
en fleurs. La seconde récolte, celle du 
miel de ronces, a lieu mi-juin. En juillet, 
on arrive à faire deux récoltes en sépa-
rant le tilleul et le châtaignier sauf si on 
décide de laisser les goûts se mélanger.
Août marque la fin des floraisons et l’api-
culteur laisse les abeilles tranquilles. 
Ont-elles besoin d’un coup de pouce 
pour se nourrir afin d’avoir une colo-
nie en bonne santé pour l’hivernage? 
C’est à Grégory d’y prendre garde. 
Il a pourtant bien d’autres tâches indis-
pensables à mener. Pour éviter les essai-
mages, il lui faut contrôler les colonies. 
Une fois par semaine, en mai et juin, les 
cadres de toutes les ruches sont vérifiés. 
Au mois de juillet et en décembre, il devra 
traiter contre le varroa, un acarien qui peut 
décimer les ruches. Grégory a choisi de 
traiter au thymol, seul produit bio admis 
pour les abeilles. Ce choix est contrai-
gnant puisqu’il implique un double traite-
ment, mais il s’impose. « Même si 90% 
des apiculteurs traitent chimiquement, 

je pourrais difficilement me plaindre des 
traitements phytosanitaires utilisés dans 
les champs si je les utilisais moi-même. »
Enfin, toute l’année, il faut se battre 
contre les ronces et autres végétaux qui 
s’entêtent à envahir l’espace du rucher.
« Aujourd’hui, je fabrique beaucoup de 
choses moi-même, comme les hausses à 
miel ou les cadres et il y en a à la mai-
son quatre piles de trois mètres de haut. 
J’achète la cire en plaques imprimées, les 
pots pour la conservation et je suis adhé-
rent à un syndicat apicole. Au syndicat, 
on peut utiliser les extracteurs de miel.» 
L’épouse de Grégory le confie : le loisir 
de son compagnon est envahissant. «Les 
enfants l’ont suivi jusqu’à ce que l’un d’eux 
développe une réaction allergique. Nous 
avons jugé prudent d’arrêter l’expérience.»
Grégory, lui, a toujours une dose d’adréna-
line dans la poche. øAvec une production 
moyenne de 30 kilogrammes par ruche, les 
pots s’accumulent dans sa maison. «Nous 
avons essayé d’en vendre sur les mar-
chés mais c’est  aléatoire. Alors on diver-
sifie un peu nos produits : pains d’épices, 
bonbons fourrés, les meilleurs, mais tout 
cela n’est pas très lucratif. Seul le plaisir 
que l’on éprouve en le pratiquant explique 
que l’on se donne à fond à l’apiculture.»

Anne-Claire Darré

portrait

recette
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Qui n’a pensé un jour tenter sa chance 
dans le commerce ? Qui ne s’est 
vu tenant une auberge, vendant de 

belles robes ou de belles voitures ? Pour-
tant, il y a parfois loin du rêve à la réalité. 
Si certains commerçants parviennent à vivre 
convenablement, voire confortablement, de 
leur métier, beaucoup tirent la langue. La 
faute à qui ? Les réponses sont connues, 
presque attendues : le poids des prélève-
ments sociaux et fiscaux, les charges, l’ex-
pansion des grandes surfaces, la vente par 
Internet... Mais en grattant un peu, on dé-
couvre qu’un tiers des commerçants français 
osent évoquer aussi les pressions pour fer-
mer, le racket, les injures, les violences phy-
siques, le chantage, les braquages, les vols, 
les trafics, les intimidations,… Selon l’INSEE 
(1), 51% d’entre eux déclarent avoir subi 
une agression au cours des deux dernières 

années avec des conséquences d’ordre phy-
sique et psychologique ainsi que de fortes 
perturbations dans leur vie quotidienne (2). 
L’aggravation de la criminalité́ induit d’autres 
problèmes : augmentation des primes 
d’assurance, et même rotation de la main-
d’œuvre car 37 % des employés du com-
merce quittent leur emploi après avoir été́ 
victimes d’une agression. Les commerçants 
d’Ozoir n’échappent pas à ces difficultés. 
Certains d’entre eux nous ont confié leur 
surprise, et leur indignation, face à des actes 
pouvant d’ailleurs provenir de personnes a 
priori honorables.
Confronté à une agression le réflexe du com-
merçant est de se résigner : « Je ne veux 
pas de problèmes », Certains ont eu à subir 
jusqu’à des menaces de mort :  «Vous savez 
un accident de camion est vite arrivé… ». 
Pourtant la loi lui permet d’agir, d’être en-

vie locale

Le commerce :
            un métier à risques

Cet aménagement a minima a été 
rendu possible par la loi. En effet le 
temps scolaire de 24 heures heb-

domadaires dépend maintenant des choix 
municipaux, il varie donc selon les com-
munes et complique sérieusement la gestion 
des enseignants remplaçants.
Au printemps, le nouveau gouvernement a 
annoncé un décret qui permettrait de revenir 
à une ancienne organisation. Dans cette 
attente - début juin - les conseils d’école de 
la ville ont questionné la municipalité sur 
l’orientation prévue. La réponse a été sage : 

en l’absence de décret, on garde l’organisa-
tion sur 4 jours et demi et on remet en place 
le comité de pilotage sur l’année 2017/2018 
afin de prendre une décision pour la rentrée 
suivante. Très bien. Le 26 juin, le décret sort 
et le lendemain la municipalité demande aux 
écoles de convoquer un conseil extraordi-
naire pour se prononcer sur un retour à la 
semaine de 4 jours. Là, je suis en colère.
Colère contre le gouvernement qui per-
met (à une semaine des vacances d’été) 
un changement d’organisation pour les 
communes qui présenteront un dossier. Au 

On allège la journée scolaire...
  en l’allongeant de 15 minutes

6

Voici trois ans, la semaine de 
classe est passée de 4 jours à 
4 jours et demi. L’objectif était 
de réduire la journée scolaire 
d’un enfant pour mieux étaler 
le temps d’apprentissage et 
permettre de proposer des 
activités sportives et cultu-
relles. À  Ozoir-la-Ferrière, le 
choix a été de réduire l’après-
midi scolaire en allongeant 
la pause déjeuner et en orga-
nisant une garderie gratuite 
d’une demi-heure.

détriment des personnes qui devront en peu 
de temps adapter leur organisation.
Colère contre la ville qui bouscule tout le 
monde, personnel enseignant, personnel 
d’animation, personnel d’entretien, familles. 
S’il avait été annoncé dès le départ que le 
chantier serait mis en route aussitôt après 
la publication du décret, chacun aurait pu 
réfléchir, discuter, trouver des arguments 
et se prononcer en prenant en compte plus 
loin que son propre confort.
Résultat : les parents élus aux conseils 
d’école ont eu trois jours pour consulter les 
autres parents avant de voter. Ceux-ci ont 
d’ailleurs reconnu se prononcer en fonction 
de leur organisation personnelle et non au 
mieux pour l’intérêt des élèves. Trois jours 
pour se prononcer sur une expérimentation 
de trois ans qui n’a pas été évaluée sur le 
long terme. Est-il préférable de travailler 
quatre ou cinq matinées ? Le mercredi ou le 
samedi ? Faut-il proposer des activités ou 
plutôt une garderie, sachant que les enfants 
resteront quoiqu’il arrive en collectivité ? 
Autant de questions pour lesquelles nous 
n’avons pas eu le temps de chercher des 

réponses avant d’opter pour ce qui sera 
l’avenir des enfants de nos écoles, de leurs 
parents et enseignants. Une fois de plus, les 
décisions sont prises avec un semblant de 
démocratie. Une simple enquête auprès des 
familles comme alibi de concertation.
Et voilà les écoles d’Ozoir qui récupèrent 
les horaires d’avant... mais en conservant 
la pause méridienne de 1h 45. Les jour-
nées commencent donc à 9h (8h 30 pour 
la Brèche-Aux-Loups) et se terminent à 
16h 45 (ou 16h 15). Elles sont donc plus 
longues de 15 minutes pour tous les enfants 
qui déjeunent à la cantine... Tout ça grâce 
à une réforme qui voulait alléger la jour-
née scolaire. Les pressions exercées par 
les collectivités sur le gouvernement pour 
raisons d’économie ont eu raison à la fois 
de l’égalité sur le territoire et d’une idée qui 
faisait du pied à d’autres modèles éducatifs 
que nous regardons souvent avec envie. 
Mais nous n’avons pas eu le courage de 
la pousser au bout pour qu’elle s’adapte à 
notre école de France. 

Anne-Claire Darré

tendu et de mettre un frein à des comporte-
ments que l’on peut qualifier de mafieux (3).
Ceci paraît surréaliste, mais les témoignages 
sont là et non isolés. Ainsi, dans notre com-
mune, beaucoup s’interrogent toujours sur 
les origines des incendies qui ont suivi l’ex-
plosion de bouteilles de gaz dans deux com-
merces situés face à la place du marché. Au-
cun retour sur l’enquête, la protection vidéo 
de la commune étant restée inopérante.
Pour que le commerçant continue d’assurer 
ce lien entre le quartier, la ville et certains 
de ses habitants, on ne peut le laisser seul 
assurer la sécurité des clients, des employés 
et... la sienne. Pour que le commerce de 
proximité perdure, la société doit être en 
mesure d’assurer cette pérennité.    B.W.

(1) Source Insee : Enquêtes «Cadre de vie et 
sécurité», 2007-2016). 
(2) Source : Institut National des Hautes 
études de la Sécurité́ et de la Justice.
(3) Les agressions verbales sont diversement 
sanctionnées selon leur nature et le contexte 
dans lequel elles ont été commises.
Le délit d’injures publiques est puni d’une 
peine pouvant aller jusqu’à 12 000 € (Article 
33 alinéa 2 de la loi du 19 juillet 1881). Les 
menaces de mort ou de crime peuvent entraî-
ner 6 mois d’emprisonnement et 7.500 euros 
d’amende. Peine pouvant être aggravée 
jusqu’à 5 ans d’emprisonnement et 75.000 
euros d’amende en cas de circonstances ag-
gravantes à caractère racial ou discriminatoire 
(articles 222-17, 222-18-1 du Code pénal).
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Comme cela a été publié dans 
notre numéro 64 de décembre 
2016, l’Usine de Valorisation des 

Ordures Ménagères (UVOM), située à 
l’est d’Ozoir, est à l’arrêt depuis le mois 
d’octobre est n’est plus utilisée qu’en 
tant qu’entrepôt. Après la rénovation 
de 2013 dont le but était, entre autres, 
d’éliminer les nuisances olfactives su-
bies par les habitants par vents d’est, 
des dysfonctionnements pour cause 
de malfaçons sont apparus au bout de 
quelques mois d’exploitation. Le Sietom 
est donc en contentieux sur trois fronts 
(tribunal administratif, tribunal de com-
merce et pénal) avec le constructeur 
québécois Ateim-comporec.
Afin de sortir de cette situation litigieuse 
et de pouvoir engager des travaux de 
remise en état au plus tôt, un protocole 
d’accord transactionnel a été conclu 
avec la société Ateim. Le Sietom qui 
a déjà perçu la somme d’environ un 

million d’euros en juillet 2016, s’est vu 
autorisé à ne pas régler une facture de 
1,5 M € et va, selon cet accord, perce-
voir une somme de 2 M € de la part du 
constructeur, soit un total approximatif 
de 4,5 millions d’euros.
Les travaux envisagés après appel 
d’offres portent sur les tubes de pré-
fermentation, le retourneur automa-
tique, les aménagements minimum sur 
le process mécanique, la gestion et le 
traitement de l’air, la gestion des eaux, 
voies et réseaux divers (VRD), l’élec-
tricité et la supervision puis l’aménage-
ment minimum du génie civil. 
Le programme d’investissement pour 
ces travaux s’élève à un montant pré-
visionnel de 4 455 200 € HT (sources 
CR sietom 27 mars et 30 juin 2017). 
Espérons que l’entreprise qui rempor-
tera cet appel d’offres se montrera plus 
à la hauteur de la tâche.

Jacky Laurent

Suite et bientôt fin 
     de nos problèmes de déchets?

7

Que s’est-il passé cet été du 
côté de la Résidence du 
Parc à Ozoir ? Cet établisse-

ment pour personnes âgées créé en 
1988, doté d’une capacité d’accueil 
de soixante-cinq résidents et géré 
par la ville, semble avoir connu fin 
juin une période pour le moins agitée 
(1). Au rang des seuls faits recoupés 
et confirmés, une visite inopinée, le 
samedi 24 juin 2017, de l’ancienne 
directrice de la RPA, aujourd’hui en 
retraite. Cette personne, qui n’a offi-
ciellement plus rien à faire dans l’éta-
blissement, serait venue enquêter sur 
place sur la manière dont était prise 
en charge la canicule par l’équipe 
de la RPA. Du moins était-ce le but 
affiché. Mais plusieurs résidents et 
membres du personnel l’ont res-
senti tout à fait autrement. Pour ces 
témoins, le véritable motif de cette 
visite surprise aurait été une tenta-
tive de mise en cause de l’actuelle 
direction assurée par la  directrice 
de l’action sociale de la ville d’Ozoir. 
Émoi dans l’établissement, car 
l’ambiance impulsée par la nouvelle 
équipe de direction auprès des rési-
dents et des membres du personnel, 
semble bien mieux convenir à ces 
derniers que celle qui prévalait aupa-
ravant. La nouvelle directrice et son 

adjoint, épaulés par la maire adjointe 
chargée des seniors, ont notamment 
installé mi-juin au sein de la RPA un 
conseil de vie sociale (2) destiné, 
entre autres, à favoriser l’expression 
des résidents sur leurs conditions de 
vie dans l’établissement. Est-ce cela 
qui a déplu à l’ex-directrice, réputée 
pour un management quelque peu 
musclé ? Toujours est-il que moins 
de dix jours plus tard, son ‘‘opération 
commando’’ survenue à la RPA a été 
ressentie par divers témoins comme 
une véritable agression.          F. C. 

(1) Signe, entre autres, de cette 
agitation, la rédaction de Ricochets a 
reçu à ce sujet des courriers ano-
nymes sur lesquels il est difficile de 
fonder une véritable information. 
De plus, tout en confirmant en privé 
certaines allégations contenues dans 
ces courriers, des témoins directs 
refusent de s’exprimer publiquement. 
La crainte règne partout à Ozoir…

(2) Obligatoire depuis... 2002 !

Du rififi
 chez les anciens

Le 30 juin, il a été proposé au vote des 
élus ozoiriens d’apporter des modifi-
cations aux délégations de pouvoir du 

maire (1).
En début de mandat des délégations 
avaient déjà été accordées à M. Oneto afin 
qu’il puisse agir seul dans les prises de 
décision concernant certaines attributions.
Parmi ces dernières on notera la possibilité 
d’engager seul des emprunts, des actions 
sur l’exécution des marchés, la création ou 
non de classes maternelles et primaires, 
d’exercer le droit de préemption de la ville.
Même si les décisions prises entre deux 
conseils municipaux sont présentées en fin 
de chaque conseil au titre de l’exercice des 
pouvoirs délégués, les élus locaux se trouvent 
face à une situation de ‘‘fait accompli’’.
Dans une démarche normale de fonc-
tionnement, le sujet est déjà délicat et 
des précisions sont souvent demandées. 
Mais, dans le contexte actuel, il appa-
raît encore plus sensible et préoccupant.
C’est pourquoi, cette délibération est extrê-
mement surprenante. Comment comprendre 
- alors que le maire est mis en examen à 
deux reprises - que l’on puisse maintenir, 
voire étendre, ses pouvoirs délégués ?
Dans de telles circonstances, même si cer-

tains diront qu’il ne s’agit que de modifica-
tions mineures, cela laisse perplexe. Car les 
mises en examen dont le maire fait l’objet ne 
sont qu’une partie révélée du dossier. Il se 
murmure qu’il n’a pu agir seul et que la voie 
d’une complicité interne n’est pas à écarter.
En tout état de cause, le bon sens aurait 
voulu que, dans l’attente des jugements, ce 
soit plutôt un vote orienté sur le retrait total 
de ses pouvoirs délégués qui soit émis.

Bruno Wittmayer

(1) Les attributions dont le maire peut être 
chargé par délégation de l’assemblée déli-
bérante pendant la durée de son mandat 
portent notamment sur tout ou partie des 
affaires concernant la fixation ou la modifi-
cation des propriétés communales ; la fixa-
tion des tarifs des droits de voirie et autres 
lieux publics ; la réalisation des emprunts 
destinés au financement des investis-
sements; la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement de marchés et 
des accords-cadres; la création de classes 
dans les établissements d’enseignement; 
l’exercice, au nom de la commune, des 
droits de préemption; l’exercice d’actions 
en justice au nom de la commune ou la 
défense de la commune...

Quand le conseil municipal
                  persiste et signe
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voies vertes

8

L’Agenda 21, lancé en 2006 est en plan 
depuis 2013. Sa rédaction partait pour-
tant d’une louable intention : réorienter 

les actions de la commune dans le sens des 
principes du développement durable. On 
trouve sur le site de l’Agence régionale de 
l’environnement et des nouvelles énergies 

(ARENE Île-de-France) une « fiche expé-
rience » relative à l’Agenda 21 d’Ozoir. À sa 
lecture, on pourrait croire que notre ville s’est 
engagée dans une dynamique volontariste et 
pérenne. Or le programme d’actions, voté en 
avril 2011 par le conseil municipal, semble 
avoir fait long feu. Le suivi des actions mises 

Des liaisons
      pas si douces que cela
Mieux vaut être aguerri pour rouler à vélo dans Ozoir-la-Ferrière.

Sur deux des principales artères de la commune, les cyclistes 
doivent, aux heures de pointe, partager la route avec les flots de 
voitures. Hormis deux voies cyclables à peu près continues, la 

débrouille est souvent de mise, quitte à rouler sur les trottoirs…
Si les piétons sont un peu mieux lotis, ils doivent parfois

affronter d’étroits accotements herbus ou squattés par les
voitures en stationnement. Les liaisons douces restent, pour

l’instant, le parent pauvre de la mobilité urbaine dans notre ville.

en œuvre, consultable sur le site de la mairie, 
paraît s’être interrompu voici quatre ans. 

Encourager
l’usage du vélo

Les Ozoiriens, du fait de l’éloignement de 
leurs lieux de travail et du manque de trans-
ports, se déplacent depuis longtemps en voi-
ture. 90 % des ménages de la ville possé-
daient un véhicule en 2005, soit 11 % de plus 
que la moyenne nationale à la même époque. 
La circulation routière était alors déjà difficile, 
les voies aux abords des écoles saturées aux 
heures de début et de fin des cours. 
En avril 2011 donc, le conseil municipal vote 
le plan d’actions de son Agenda 21. Premier 
enjeu affiché : réduire les émissions de gaz 
à effets de serre. La première orientation 
vise à ‘‘développer des alternatives à la voi-
ture en valorisant les transports en commun 
intra et interurbain et les espaces réservés 
aux modes de déplacements doux’’. L’action 
n°3 prévoit d’’’encourager l’usage du vélo’’. 
Et, pour ce faire, de ‘‘réfléchir à un aménage-
ment de pistes cyclables desservant les éta-
blissements scolaires’’, d’‘‘établir un plan de 
circulation en cohérence avec le programme 
de réfection des chaussées’’ et de ‘‘déve-
lopper le réseau de pistes cyclables avec 
les communes avoisinantes en concertation 

avec la population et les usagers’’. Qu’en est-
il de ces projets quatre années plus tard ? 

Quatre kilomètres
de voies cyclables

La continuité de parcours cyclables matériali-
sés n’est avérée à Ozoir que sur deux trajets. 
Le principal – et le plus emprunté – s’étend 
sur deux kilomètres entre le parking sud de 
la gare et les abords du collège Marie-Lau-
rencin -via le centre-ville- au rond-point de la 
Source (trajet 1 sur le plan). Toujours depuis 
la gare, une voie cyclable permet aussi de 
rejoindre l’avenue du 8 mai 1945 (ex-RN4) 
en passant par l’avenue Robert-Schuman à 
travers la zone industrielle, puis d’emprun-
ter l’allée Louison-Bobet dans l’enceinte du 
domaine Bréguet. Moyennant un détour, que 
l’on vienne de la gare ou du centre ville, cet 
itinéraire permet de rallier le lycée Lino-Ven-
tura, le conservatoire de musique et le cam-
pus Sainte-Thérèse (trajet 2 sur le plan). Pour 
le reste, seul un petit tronçon de moins de 
trois cents mètres permet aux collégiens de 
Gérard-Philipe de relier l’Allée de la Brèche- 
aux-Loups à la rue Mellerio. 

Liaisons dangereuses
L’avenue du général de Gaulle, bien que 
refaite dernièrement, ne comporte aucune 

La continuité de parcours cyclables 
matérialisés n’est avérée à Ozoir que 
sur deux trajets indiqués ici en rouge. 
Le premier mène de la gare au collège 
Marie-Laurencin, via le centre-ville 
(trajet 1). Le second part de la gare, 
traverse la zone industrielle puis em-
prunte l’allée du domaine Bréguet et 
permet de rallier le lycée Lino-Ventura, 
le conservatoire de musique et le cam-
pus Sainte-Thérèse (trajet 2).
Pour le reste, peu de choses hormis des 
circuits (en jaune sur le plan) internes à 
certains quartiers : Kaufmann, Bréguet, 
Brèche-aux-Loups, Belle-Croix.  

2

1

2

2

1

1

3

4

Dossier réalisé par Aline Palomares, Jasmine Trouillez, étienne Guédon et François Carbonel.
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piste cyclable. Un projet envisagé en 2012 a 
dû être abandonné. Le trottoir, occupé par-
tiellement par une terrasse de café depuis 
plus de trente ans aurait rendu l’avenue trop 
étroite. Mais le gros point noir reste l’avenue 
du général Leclerc, sans doute la plus em-
pruntée par les cyclistes de toutes sortes et 
de tous âges. Il n’existe aucune voie cyclable 
sur cette avenue qui relie en droite ligne le 
nord d’Ozoir au centre ville. Les personnes 
âgées qui font du vélo respectent les règles 
en roulant sur la chaussée. Elles s’exposent 
ainsi à un risque bien réel. C’est pour s’en 
prémunir que de nombreux cyclistes, en par-
ticulier les enfants et les adolescents, roulent 
souvent sur les trottoirs sans faire toujours 
très attention. Ils les partagent tant bien que 
mal avec les piétons et, faute de signalisation 
adaptée, oublient souvent que des voitures 
débouchent des rues adjacentes. Le pro-
blème se pose aussi entre le collège Marie-
Laurencin et les quartiers du nord de la ville 
où habitent beaucoup de ses élèves. À la fin 
des cours, il est fréquent de voir des groupes 
de collégiens à vélo ou à pied remonter en 
sens interdit la rue Albert-Lepetit sans se 
soucier de la circulation motorisée. Dans ce 
cas comme dans bien d’autres, les liaisons 
douces à Ozoir prennent encore souvent 
l’allure de liaisons dangereuses.   

Franck, 32 ans : «Je me rends en vélo à Lognes pour le boulot et le week-end je me balade. En 
semaine je me dirige vers Roissy mais il n’y pas de pistes pour sortir d’Ozoir et c’est assez dangereux. 
Le manque de pistes cyclables à Ozoir est flagrant et lorsque la ville commence un aménagement pour 
les vélos, d’un seul coup ça s’arrête.»

Fabrice, 40 ans, en descendant du train qui l’amène de Gretz, circule lui aussi à vélo dans Ozoir pour 
se rendre à son travail. Comme Franck, il aimerait une amélioration des voies cyclables. 

Christiane, adepte des déplacements à pied, hésite encore. «Très souvent, les rues étroites (rues 
de Férolles, Jean Mermoz, Plume Vert…) m’amènent à marcher au milieu de la chaussée et c’est dan-
gereux. Encore plus quand je suis avec mes petits enfants et la poussette. Finalement quand je vais à 
l’école avec eux, je prends la voiture, je me sens plus en sécurité.» 

Maurice promène son petit chien : « Ici les propriétaires doivent tondre l’herbe devant chez eux, cer-
tains ont même fait goudronner, mis des gravillons ou simplement bétonné. Notre quartier, très ancien, 
est un peu oublié. On passe toujours en dernier ! »

Édouard, habitant de l’Archevêché, constate : « Certains trottoirs ont été refaits. D’autres non. On 
ne comprend pas très bien la logique. » Lui aussi observe que dans ce quartier, on a le sentiment d’être 
oubliés. « Les emplacements pour se garer, même une fois réaménagés, ne permettent pas toujours de 
passer entre les clôtures et les voitures garées à cheval sur les trottoirs. Résultat, on marche sur la route, 
quitte à se faire parfois insulter par les automobilistes ! ». 

Marie, retraitée, croisée au détour d’une balade à pied dans la ville, nous fait part de son expérience 
pédestre : « Je marche tous les jours, mon médecin me l’a conseillé. Je connais presque toutes les voies 
et zones piétonnes. Elles sont nombreuses dans certains quartiers. En particulier dans les copropriétés 
qui jouissent souvent d’espaces verts agréables. Au fil des balades, je découvre des raccourcis pour aller 
à la gare ou vers les écoles, longe des plans d’eau ou des bassins secs, des allées plantées d’arbustes 
ou un peu dénudées. Ma petite fille me dit souvent: « On va passer par le passage secret mamie ! » 
Les zones forestières qui entourent Ozoir offrent aussi de belles balades. On peut aller jusqu’à Roissy 
en passant par la forêt ou même à Gretz en passant sous la D 471, du côté de l’usine du Sietom. En 
revanche, pas moyen d’aller vers Chevry-Cossigny sans faire un long détour par le rond-point de la Ver-
rerie. Les bois au sud de la ville restent quasiment inaccessibles à cause de la RN 4. Et même en ville, 
certaines rues posent problèmes. Il y a des impasses sans issue piétonne, des rues étroites avec des 
trottoirs quasi inexistants ou occupés par des véhicules. » 

Paul, handicapé moteur, estime que les personnes à mobilité réduite sont totalement oubliées. «Cer-
tains trottoirs ne sont même pas surbaissés devant les passages piétons, comme rue des Chantiers ou 
rue de Chevry. Et je vois apparaître depuis quelque temps, devant les passages, des petits poteaux qui 
s’avèrent gênants pour les poussettes ou les fauteuils roulants ou contraints de circuler sur la chaussée.

Sandy, jeune femme en fauteuil, confie elle aussi ses difficultés : «Certains trottoirs sont impraticables en 
raison des passages piétons inaccessibles et des abribus mal conçus, même si celui de Gruet a été amélioré. Des 
avenues en travaux et des trottoirs condamnés augmentent la difficulté pour se déplacer, je dois changer souvent 
de trottoir. Pour les poussettes c’est encore plus problématique, surtout au centre ville autour de la mairie ». 

Paroles de cyclistes
      et de piétons ozoiriens

1 : Les personnes handicapées 
sont les premières à souffrir du 
manque de voies vertes et de 
l’occupation des trottoirs.
2 : De même les cyclistes, par-
fois contraints d’emprunter les 
trottoirs pour ne pas se faire 
renverser par les voitures...
3 et 4 : ... lesquelles empiètent 
sur les trottoirs (ici à l’Arche-
vêché) en dépit des places 
délimitées à la peinture blanche 
qui leur sont réservées.
5 : Des parents obligés de 
circuler sur la chaussée avec 
enfants et poussettes.
6 : L’une des rares vraies pistes 
cyclables d’Ozoir traverse la 
zone industrielle.
7 : Un exemple de rue avec 
couloir réservé aux cyclistes 
roulant à contre sens. Les 
intéressés hésitent à emprun-
ter ces voies à leurs yeux non 
sécurisées.

1

2

3

4
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vie locale

Extraits du texte
      de la pétition
Riverains de la rue de Pontault et 
autres rues voisines, nous avons 
subi deux épisodes orageux, res-
pectivement les 15 et 25 août 2017. 
Après les inondations de mai 2016 
notre quartier se trouve encore sous 
les eaux.
Les nombreux communiqués de la 
mairie attestent de ces événements 
et chacun de nous attend des solu-
tions pour empêcher la montée des 
eaux dans nos habitations.
Cette carence de la municipalité est 
inadmissible.
- Nous devons intervenir et nous 
impliquer dans le choix des travaux 
à réaliser.
- Nous avons des droits et devons 

obliger ceux qui ont le pouvoir à agir.
C’est pourquoi nous devons nous 
unir dans une méthode d’actions 
et exiger de la mairie qu’elle trouve 
deux prestataires d’étude avec des 
solutions techniques.
Ces solutions devront être justifiées  
avec  des capacités de pluviomé-
trie basées en volume et en durée. 
Sachant que ces capacités devront 
être ajustées à des tolérances de 
sécurité.
- Nous souhaitons que la validation 
soit faite en accord avec les rive-
rains avant  la mise des travaux 
sous le contrôle de la ville.
Sachant que la période de risque 
se situe entre les mois de mai et 
août cette mise en place devra  être 
effectuée avant la fin du printemps 
2018.   

Nom : .......................

adresse : .......................................

«Si le communiqué de presse publié 
par la mairie s’efforce d’afficher 
une forme de compassion à 

l’égard d’habitants encore une fois les pieds 
dans l’eau, ni les informations de Météo 
France ni l’engagement de chercher à 
obtenir de qualification de cette catastrophe 
naturelle ne suffiront à pallier en amont et 
en aval les effets de ces colères de plus 
en plus fréquentes de la nature.» Gardant 
avec peine son sang froid, Claude en a, 
comme il dit, ‘‘gros sur la patate’’. C’est que 
cette année encore la rue de Pontault, où il 
demeure, a été sinistrée : les eaux ont dé-
passé la hauteur du trottoir entre 17 heures 
et  20 heures. «Devant pareil constat, nous 
sommes en droit d’estimer que les canali-
sations d’Ozoir ne sont pas suffisantes. Or 
je ne connais personne dans ma rue qui ait 
eu connaissance des dispositions prises par 
la ville à la suite des inondations du mois 
de mai 2016, notamment du cahier des 
charges des niveaux de circulation des eaux 

de pluie.»  Et Claude de poser la question : 
comment estimer la capacité du réseau s’il 
n’est pas chiffré en volume et en durée ?
2010, 2016, 2017, les événements cli-
matiques n’ont pas de mémoire mais ils 
savent retenir les lieux de passage. Pour les 
victimes, la gestion des excès de la nature 
doit être une préoccupation du quotidien 
dans les cités urbaines où, c’est vrai, les 
sujets ne manquent pas. Si cette charge 
est du ressort de l’administration de la ville, 
pour Claude les administrés doivent avoir 
eux aussi le droit - et le devoir - de partici-
per aux débats et aux prises de décision. 
Estimant que les  communiqués du maire, 
souvent très laconiques et sans effets, ne 
suffisent plus, il a signé, avec quelques 
dizaines d’autres habitants de son quartier 
une pétition. Celle-ci circule depuis quelques 
semaines et sera peut-être arrivée en mairie 
lorsque ce journal sortira.
Affaire à suivre...

Antoine Gros

Inondations à Ozoir :
       les riverains exaspérés
Le 15 août dernier, un épisode orageux a précipité en moins 
d’une heure cent-vingt millimètres d’eau sur la commune.
Faisant suite aux inondations de mai 2016, dont les souvenirs ne 
sont pas effacés, ce nouvel avatar météorologique a traumatisé 
les habitants de certains quartiers (Archevêché, Doutre...) qui, ne 
sachant plus à quels saints se vouer, semblent décidés à réagir.

le regard de Chrib
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Comment le maire d ’Ozoir
     va-t-il tirer sa révérence ?
Chaque jour ou presque, Ozoir prend connaissance de l’avancée 
de l’instruction menée dans le cadre de l’enquête judiciaire ouverte 
à l’encontre de son maire. Si cela laisse planer un doute sur l’effi-
cacité du sacro-saint ‘‘secret de l’instruction’’, il n’en demeure pas 
moins que, chaque jour ou presque, de nouveaux éléments semblent 
s’ajouter aux charges déjà lourdes retenues contre M. Oneto.
Dans ces conditions, chacun est en droit de se poser la question : 
jusqu’à quand va-t-il tenir et comment pourrait-il quitter son poste ? 

actualité

Une chose est déjà acquise : Jean-
François Oneto ne sera pas réélu 
maire d’Ozoir en 2020, année au 

cours de laquelle devraient se dérouler les 
prochaines élections municipales (1). La 
raison en est simple : ayant accompli trois 
mandats à la tête de la commune, la loi 
lui interdit désormais de se représenter. Il 
pourrait donc, vaille que vaille, terminer son 
parcours d’élu ozoirien. Ce scenario idyl-
lique présente toutefois quelques lacunes.
Si l’on ignore encore à quel stade en est 
l’instruction des enquêtes le concernant, et 
par conséquent le jour où M. Oneto devra 
répondre de ses actes devant la Justice 
(2), il est possible - voire probable - que 
l’échéance survienne avant la fin de son 
mandat électif. Raison pour laquelle, à 
l’extérieur comme à l’intérieur des murs 
de l’hôtel-de-ville, des hypothèses com-
mencent à s’échafauder, des paris à se 
prendre. «Il devrait céder la place le plus 
vite possible» peut-on désormais entendre 
en tendant toutefois l’oreille. De tels pro-
pos, inimaginables il y a peu, amènent à 
penser que les ‘‘affaires’’ commencent à 
fragiliser le premier magistrat communal. 
L’homme devant qui chacun tremblait en 
pliant l’échine, à qui nul n’osait apporter la 
moindre contradiction par crainte de repré-
sailles, fait encore peur, certes, mais moins 
qu’il y a six ou huit mois. Le début de la fin ?
N’allons pas si loin...

rares défections
Car en deux mandats et demi ‘‘Jean-Fran-
çois’’ a su pratiquer avec brio une politique 
de clientélisme qui lui assure beaucoup 
d’obligés. Certains - parce qu’ils ont béné-
ficié de largesses en récompense de ser-
vices peu avouables - craignent sans doute 
un départ anticipé dévoilant leurs petites 
turpitudes. Ceux-là feront bloc. (3)  
Il y a aussi, bien entendu, les convaincus, 
gardiens de la foi ou de l’église, prêts à tout 
pardonner à leur leader charismatique, vic-
time de la méchanceté des juges, journa-
listes, opposants politiques et autres bêtes 
malfaisantes. Là encore les défections se-

ront sans ausun doute assez rares...
Reste le cas des conseillers municipaux 
de l’actuelle majorité dont l’attitude pour-
rait s’avérer déterminante. Par solidarité 
d’équipe et parce qu’il n’est pas désa-
gréable d’être un élu reconnu dans la rue, 
ils n’ont jusqu’alors pas bronché. Lorsque 
le bateau ne présente aucune avarie, les 
couleuvres sont plus faciles à avaler. Mais 
qu’une voie d’eau se déclare et... «Il serait 
préjudiciable pour l’image de la commune 

que Jean-François Oneto soit condamné 
et, peut-être, incarcéré en tant que maire en 
exercice. Le scandale serait moins grand 
s’il démissionnait bien avant son procès. 
On l’aurait oublié et les médias seraient 
moins enclins à s’emparer du sujet». (4)

9000 € par mois
Démissionner ? Ce n’est certes pas l’inten-
tion de l’intéressé, très attaché à ses émo-
luments.(5)  Même si le nom du succes-
seur est déjà murmuré, il serait imprudent 
d’en tirer des conclusions définitives... Car 
comment démissionner de postes (maire, 
président de l’interco et président de syn-
dicat intercommunal) qui rapportent gros? 
Il ne resterait plus à l’ex-maire que son 
indemnité de conseiller départemental, 
2709 € (+ 1083 € comme vice-président). 
Une misère. Il est vrai qu’il a des réserves 
et qu’il espère peut-être – chacun a le droit 
de rêver – récupérer les 250.000 euros de 
caution, prix de sa non incarcération.
Une chose est sûre, M. Oneto n’a rien per-
du de son agressivité. Ainsi aurait-il tenté 

voilà peu d’user de ses pouvoirs délégués 
pour régler un compte personnel. Il aurait, 
au nom de la commune, voulu préempter 
les murs de l’agence Orpi-Lebreton pour, 
prétendait-il, y installer un service jeu-
nesse. Afin de justifier de sa légitimité à 
agir, le maire aurait contesté l’occupation 
des lieux par M. Dominique Lebreton qui y 
exerce pourtant son activité depuis... 1985. 
Enfreindre la légalité, dans le seul but de 
nuire à un adversaire politique, ne semble-

rait donc guère poser de problème éthique 
au maire d’Ozoir. On s’en doutait un peu.
La nouveauté est que, désormais sous 
haute surveillance, il a vu son action annu-
lée par le préfet. 

indécrottables
«Ceux qui imaginent que les élus de la 
majorité pourraient s’offusquer, voire se 
révolter, prennent leurs désirs pour des 
réalités», tempère un ancien proche de 
Jean-François Oneto qui connaît bien tout 
ce petit monde. «Par intérêt ou par sou-
mission, tous les colistiers du maire (à 
une ou deux exceptions près) garderont le 
petit doigt sur la couture de leur pantalon 
jusqu’au plongeon final, c’est-à-dire jusqu’à 
la condamnation devant les tribunaux.»
De fait, le 27 septembre, lors du dernier 
conseil municipal, rien ne s’est passé. Nulle 
menace de démission, nulle contestation 
du bien fondé de la préemption illégale qui 
ne figurait d’ailleurs pas à l’ordre du jour. Le 
sujet n’a même pas été évoqué alors que 
les conseillers en avaient tous été avertis, 

au moyen de lettres déposées à leurs do-
miciles par M. Dominique Lebreton.
Au vu de cette dernière péripétie qui illustre 
une fois encore la pratique démocratique 
onétienne, il semblerait nécessaire - et 
urgent - que des hommes et des femmes 
de bonne volonté, déterminés à tourner 
une page peu glorieuse de l’histoire locale, 
mettent en commun ce qu’ils ont de meil-
leur et de crédible pour se présenter aux 
suffrages de leurs concitoyens qui placent 
leurs espoirs dans un profond renouveau. 
La balle est dans leur camp...

 J-L S

Notes :

(1) Ou en 2021, le gouvernement songeant 
à modifier le calendrier afin de regrouper 
élections municipales, régionales et départe-
mentales.

(2) Le maire d’Ozoir fait l’objet de deux mises 
en examen. La première pour prise illégale 
d’intérêts, corruption passive, recel d’abus 
de biens sociaux et détournement de fonds 
publics ; la seconde porte sur les conditions 
d’embauche de sa fille en mairie.

(3) De source bien informée, il semble que 
des complicités internes ne sont pas à écarter. 
Le magistrat instructeur pourrait être à leur 
recherche.

(4) Au point où se trouve l’image de la com-
mune, indépendamment de la situation pénale 
de son maire, qui s’en préoccupera ? Ozoir 
devendrait au contraire première dans l’actua-
lité au lieu d’être perdue en queue de peloton ! 

(5) 3483 € comme maire + 2709 € comme 
conseiller départemental (+ 40% comme 
vice-président) + 2612€ comme président de 
l’intercommunalité + 990 € comme président 
d’un syndicat intercommunal (et peut-être en 
préside-t-il plusieurs) donc un total minimum 
de 10877 € par mois qui ne lui sont pas inté-
gralement versés puisque le plafond de ces 
indemnités cumulées est voisin de 9000 €.



Ricochets n° 67 : septembre - octobre - novembre   2017

Réaliser chez soi un 
espace zen avec des 

plantes s’épanouissant 
en permaculture.

ææ

Le balcon : un peu d ’espace,
     beaucoup de satisfactions

jardinage et écologie

Prémonitoire, mon article dans le dernier numéro 
de Ricochets, concernant l’économie d’eau 
grâce à la permaculture ? Sans doute car ce fut 

le sujet majeur durant ces chaleurs estivales. J’ajoute 
que mon texte sur le paillage a dû répondre lui aussi à 
cette préoccupation vitale.
Au cours de cet été exceptionnel, j’ai récolté des fruits 
généreux et sucrés dont je vous laisse imaginer 
les saveurs par quelques photos : cerises, cassis, 
groseilles, mûres, mirabelles, raisins... et de belles 
tomates dont une noire de Crimée, rigolote, qui 
laisse sourire et que je ne laisserais pas sur un 
étal de supermarché, même au milieu de gueules 
cassées !
Mais si ces fruits proviennent d’arbres fruitiers 
ou d’arbustes de pleine terre, est-il possible d’en 
avoir sur son balcon ?
Mes articles pourraient laisser penser que la perma-
culture nécessite un grand espace. Non, car il s’agit 
d’un état d’esprit. Notre conviction est de changer 
notre mode de vie en s’inspirant des lois de la nature 
et ce, dans différents domaines. La forêt, que je prend 
régulièrement comme exemple, permet de com-
prendre ce qu’est l’ ‘‘agriculture permanente’’ : un éco-
système favorable à la biodiversité, elle qui s’installera 
et se développera de façon naturelle. 
Comme on constate que les ressources naturelles de 
la terre sont consommées de plus en plus tôt (dès le 2 
août cette année) en raison entre autres d’une mono-
culture intensive qui détruit la terre, on peut prouver 
que la permaculture est un moyen moderne de faire 
revivre notre planète, de la sauver dans ce domaine 
de l’agro-alimentaire. Car, ce qui compte ce n’est pas 
la quantité de substrat, mais sa qualité. Rendre la terre 
vivante est à la base de toute culture.
Chacun, à son niveau, à son échelle, 
peut contribuer au renouveau alimen-
taire. On voit désormais des jardiniers 
en herbe cultiver sur leur fenêtre, leur 
balcon, leur terrasse, des plantes aro-
matiques, des graines à germer, des 
légumes-fruits... En effet, sans jardin 
mais sur son balcon, on peut obtenir
des résultats inespérés. 
Le bac d’aromatiques est le plus clas-
sique car les plantes sont à portée de 
main. Sur son balcon, il faut tenir compte 
de l’ensoleillement, du vent, de l’arro-
sage, de la charge (pas plus de 300 kg 
en général) à placer côté fenêtre. Et la 
permaculture est applicable comme je 
l’ai déjà présentée dans de précédents 
articles, à savoir jardiner au naturel,
avec son propre compost soigneuse-
ment préparé sous son évier car,
désormais les lombricomposteurs sont 
pratiques, esthétiques et sans
aucune odeur.
                      Roger Collerais

L’an dernier, 
3000 visiteurs 
se sont dépla-
cés à la Ferme 

Pereire. Pour 
sa quatrième 
édition, les 7 
et 8 octobre, 

Roger sera 
à nouveau 

présent sur le 
stand AVF-

Troc’plantes. 

Composer un bac
         d’aromatiques

12

5

              La tendance de
              culture en bac,
            c’est avant tout des
         fleurs ou arbustes
   colorés. Mais avec des 
légumes-fruits (tomates, 
concombres, aubergines, 
piments,...), des fruitiers, 
des radis, des salades... 
tout cela associé aux fleurs, 
alors l’imagination fait le 
charme pour vivre dans 
un espace zen, propice au 
bien-être. Et maintenant, 
l’automne arrivant, après 
une saison exceptionnelle, 
ce sont les vers de terre qui 
prennent ma bio-fourche 
pour préparer, mieux que 
moi, un substrat permacole 
idéal pour le futur prin-
temps.         Roger Collerais

Les plantes de 
base sont celles 

faciles à culti-
ver et d’utilité 
permanente : 

ciboulette, per-
sil, basilic. On 

peut y rajouter : 
thym, romarin, 

puis cerfeuil, es-
tragon, sarriette, 

coriandre... 
sans oublier de 

bien maîtriser 
la menthe qui 
s’étalera sans 

complexe...
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Même si certains administrés 
s’en offusquent, M. Oneto 
dirige toujours la mairie en 

dépit de ses mises en examen et de 
son placement sous contrôle judicaire.  
Rien d’anormal pourtant dans cette 
situation puisque, selon le droit fran-
çais, tant que le jugement n’est pas 
prononcé, la présomption d’innocence 
reste un principe et la personne mise 
en examen demeure libre.
On ne peut cependant pas ignorer 
qu’une personne mise en examen 
devient  aux yeux du public  ‘‘plus tout 
à fait innocente’’, raison pour laquelle 
c’est à l’accusation (en particulier 
au Parquet) d’apporter les preuves 
de la culpabilité. À défaut, la relaxe 
s’imposera. La présomption est une 
règle de preuve : on peut la renverser, 
mais seulement par la démonstration 
et non par l’affi rmation.
Dans le cas de Jean-François Oneto, 
des preuves ont été rassemblées par 
la justice et relayées largement par 
les médias, ses deux mises en exa-
men le confi rment. Chacun sait au-

Le maire d’Ozoir 
       toujours en activité

Faire connaître ceux qui, 
près de nous, ont ce cou-
rage de donner temps 
et forces pour réfl échir 
à notre avenir commun, 
militer pour faire partager 
leurs convictions, est la 
raison d’être de cette ru-
brique «Tribunes libres».
Chaque courant politique 
actif à Ozoir y a sa place. 
À charge pour chacun de 
s’ancrer sur ce qui touche 
à la vie ozoirienne.

On voulait une ville où il ferait bon vivre 
et respirer et on a décidé de faire 
du porte à porte. Et j’ai entendu une 

phrase qui refl ète assez bien l’état général : 
«Ils sont tous pareils. Ils en croquent». Alors? 
Alors non, pas tous pareils. Mais comment 
s’y repérer avec l’omerta et les tromperies, la 
capacité de mentir avec un aplomb tel qu’on 
ne sait plus. On est dans des choix pervers. 
Aucune réponse n’est ou ne semble bonne. 
Comment cerner celui pour qui la politique est 
un sacerdoce et celui qui fait carrière ?
Peut-être que, pour choisir, il faut en revenir 
aux valeurs d’antan. L’honnêteté, le travail, 
l’intérêt public, le respect de l’autre, de la pa-
role donnée, l’acceptation de l’autre qui passe 
par lui laisser le droit à la parole, accepter le 
vote démocratique. Choisir le bien commun et 
ceux qui y sont attentifs. De quoi ou de qui 
parlerais-je ? De notre maire ou de nos diri-
geants ? Tous fl attent ou favorisent leur camp 
avec des petits arrangements entre amis. 
Cela s’appelle les affaires. À  Ozoir cela veut 
dire sortir 250.000 euros pour ne pas aller en 
prison. D’où vient cet argent ? Nous avons le 
droit de le savoir. Et vous ? Vous pouvez faire 
un chèque de 250.000 € ? 
Si on s’en met plein les poches, diront cer-
tains, c’est qu’on est compétent. Justement! 
Est-il possible de concilier son intérêt person-
nel et l’intérêt général ? On appelle cela, pudi-
quement, confl its d’intérêts. 

Dans le concret, cela se traduit comment 
dans notre commune? Il n’y a pas d’argent 
pour tout ce qui est d’intérêt général. La zone 
commerciale est mise à mal afi n de construire 
des logements. Et comment soignera-t-on les 
nouveaux arrivants puisqu’il n’y a pas de local 
pour faire un centre médical ?
Au niveau national, on ne veut plus fabriquer 
un vaccin moins cher et intéressant médica-
lement et on prépare une loi qui va satisfaire 
le laboratoire en rendant obligatoire le vaccin 
qu’il veut vendre. La ministre a travaillé pour 
les labos ? Confl its d’intérêts ?
Les gros producteurs en agro-alimentaire 
sont aidés, incités à utiliser des pesticides, 
tandis qu’on détruit les petits dont beaucoup 
se suicident. Qui y a intérêt ? Sûrement pas le 
peuple dont on empoisonne le sang et la terre. 
À l’heure actuelle, plus personne ne peut 
l’ignorer, l’urbanisation aide puissamment à la 
pollution dont tout le monde souffre et meurt 
(cancer, problème pulmonaire et cardiaque).  
Les autorisations données aux grandes sur-
faces détruisent le petit commerce et obligent 
chacun à prendre une voiture pour faire ses 
courses. On nous impose une façon de vivre 
et de consommer. Nous sommes prisonniers 
inconscients de décisions mortifères dont 
nous pensons qu’elles ne nous concernent 
pas mais dont nous vivons les effets. Quand 
nous mêlerons-nous de ce qui nous regarde ? 

Lucie cziffra eeLV

Le prix de la corruption

jourd’hui ce qui lui est reproché, mais 
personne ne peut porter de jugement 
tant qu’il n’aura pas été prononcé, tant 
que la hauteur et l’importance de la 
sanction n’auront pas été fi xées.

Des maires sont régulièrement jugés 
et condamnés en France. Celui de 
Givors s’est vu infl iger six mois de pri-
son avec sursis et trois ans d’inéligibi-
lité pour avoir recruté sa sœur. 
Son collègue de Roquebrune-sur-
Argens (Var) a écopé de cinq années 
d’interdiction de droits civiques et 
20.000 euros d’amende pour détour-
nement de fonds publics. 
L’ancien maire de Hénin-Beaumont a 
été condamné à quatre ans d’empri-
sonnement (dont trois fermes), de 
cinq ans d’inéligibilité et de 50.000 
euros d’amende pour détournements 
de fonds publics, délits de favoritisme 
et usages de faux.
Ces quelques cas montrent que le 
niveau des condamnations varie selon 
les faits reprochés. Aussi est-il utile de 
rappeler que M. Oneto fait l’objet de 

deux mises en examen. La première 
pour prise illégale d’intérêt, corrup-
tion passive, recel d’abus de biens 
sociaux et détournement de fonds 
publics ; la seconde porte sur les 
conditions d’embauche en mairie de 
sa fi lle Claudia Oneto-Lescouezec.

Bruno Wittmayer
Conseiller Municipal (groupe Ensemble)

Membre de l’association nationale ANTICOR

PS : Certains lecteurs m’ont interrogé 
sur le sens et le montant de la caution 
versée par le maire d’Ozoir. Il est exact 
qu’en janvier dernier, à la veille de la 
cérémonie des vœux à la population, 
J-F Oneto a déposé les 250.000 euros 
requis comme alternative à sa détention 
provisoire. Grâce au cautionnement 
pénal, le maire a donc retrouvé sa 
liberté.
Une première partie de ce cautionne-
ment permet d’assurer la « représentati-
vité » et la présence du mis en examen 
à l’audience du procès. La deuxième 
partie est destinée à l’indemnisation 
de la partie civile et au paiement des 
amendes.
Mais cette « mise en liberté » peut s’ac-
compagner d’une mise sous contrôle 
judiciaire ou d’une assignation à rési-
dence avec surveillance électronique.

tribunes libres
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enfance
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L’île des choupinous
      une jolie petite crèche

Elle vient d’ouvrir près de la 
gare et nous la devons à deux 
auto-entrepreneuses jeunes et 

dynamiques .
Aline Perrin et Estelle Henry se sont 
rencontrées par hasard : l’une gardait 
les enfants de l’autre. L’amitié faisant 
le reste, elles décident de se lancer 
dans ce qui les passionne et dont 
notre société manque cruellement : la 
garde des enfants.
Leur idéal : créer un compromis entre 
la micro-crèche et la nounou.
Cela ne s’est pas fait tout seul : face 
aux différentes exigences adminis-
tratives en termes de normes en tous 
genres, il n’a pas fallu moins d’un an 
pour concrétiser l’ouverture qui a eu 
lieu fin août.
Les lieux sont très plaisants, lumi-
neux et tout en teintes pastel, on s’y 
sent très zen. Les petits meubles,  les 
jouets « fabriqués en France, on y 
tient » ont été choisis avec soin.
Un petit espace extérieur avec jeux 
et deux mini-carrés potagers com-
plète le tout, en conformité avec les 
normes de sécurité, qui vont même 
parfois un peu loin. « On regrette 
seulement qu’on nous ait obligées à 
sacrifier un beau prunier. ».
Trois personnels de la petite enfance 
et une référente technique infirmière 
puéricultrice accueilleront dix bouts 
de choux - c’est le maximum auto-
risé - jusqu’à ce qu’ils soient en âge 
d’aller à l’école. « On tient beaucoup 
à ce mélange des âges, cela donne 
une vraie dimension familiale ». Un 
accueil ponctuel est prévu en restant 
toujours dans la limite maximum de 
dix enfants, une gestion au coup par 

coup indispensable.
La crèche ouvre ses portes à 7h 30 et 
les ferme à 19 h du lundi au vendredi.
Couches, repas de midi et goûter sont 
fournis, seul le lait maternisé est à 
apporter par les parents.
Le prix est calé sur les tranches 
d’imposition fixées par la CAF et bien 
sûr en fonction du nombre d’heures.
Aline et Estelle peuvent être fières de 
leur bébé voué aux bébés.
Comme il fallait s’y attendre, l’île 
des choupinous a déjà fait le plein 
avant l’ouverture, et il y a déjà des 
demandes pour la rentrée 2018.
Et elles ont créé trois emplois et demi.

Christiane Laurent

Aline Perrin et Estelle Henry tiennent à 
remercier un organisme qui les a beau-
coup aidées, l’AFILE 77 qui soutient et 
guide les femmes entrepreneuses jusqu’à 
se porter caution pour elles. 

Nous avons assisté à un bien beau défilé de chars ce dimanche 2 juillet.  
Pour cette édition 2017, le thème retenu est le jeu, cher à tous, petits et 

grands. Une dizaine de véhicules sont décorés de fleurs en papier ; de vraies 
reines de jeux de cartes et de charmants personnages accompagnent des 
groupes folkloriques ou des Bandas. Le char du «qui est ce», évoquant égale-
ment le rumikub, avec quilles et dominos, est particulièrement impressionnant. 
Tous se sont donné beaucoup de peine pour réjouir les Ozoiriens. Pour des 
raisons de sécurité, le parcours est réduit de chez Diversey (zone industrielle) 
à la place Horizon. Est-ce la raison pour laquelle  l’assistance est clairsemée 
ou plutôt à cause d’un  temps incertain et menaçant ? Heureusement, la pluie 
n’est pas venue gâcher ces jolies décorations.

Aline Palomares

Pour le grand rendez-vous avec le groupe mythique des « Beatles », le concert 
hommage préparé par Gérald Daguet était très attendu par tous les amoureux 

de cet orchestre très British. Que dire ? Que des superlatifs… formidable, génial, 
extraordinaire, quelle joie de vivre, quelle passion ! Consacré plus particulière-
ment à John Lennon cette année, le concert nous a régalés, dans une ambiance 
électrique et chauffée à blanc, par des titres emblématiques : «Come together», 
«Walrus», «Strawberry Fields», «Hey Bulldog», «Julia », «Yer Blues», «Revolution». 
La période «Peace and Love» inspira à John Lennon des morceaux merveilleux 
comme : «Imagine», «Instant Karma», «Woman», «Working Class Hero» et bien 
d’autres. Le public en redemandait et reprenait en chœur, connaissant toutes les 
paroles. Que du bonheur !
Quelques impressions de spectateurs : Isa : « Que dire : Super. Bonne prestation 
de tous les musiciens et chanteurs. On voit qu’ils prennent plaisir à faire de la 
musique et à être ensemble. Donc le public est forcément conquis et entraîné ! » 
Véro : « Ouh la la, le réveil est un peu difficile ce matin. This is a hard day night et je 
vais travailler comme un chien… C’était génial ! Super groupe, Let it be GB »
Cath : « Soirée formidable! J’ai adoré de A à Z. Peut être le chanteur aurait-il pu 
mieux prononcer les paroles…mais je connais toutes les chansons par cœur ! Le 
tarif des boissons, super original ! Merci pour tout. »           Marie-Jeanne

un bien beau
    carnaval

des Beatles
    formidables
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On est amené à adorer ce livre, 
et on serait tenté de le détes-

ter. Il bouscule. Il révèle aussi ce 
que l’être humain a de plus bas. 
En quelques phrases, nous voilà 
plongés au cœur de la misère 
sociale et intellectuelle dans une 
petite ville de Picardie. Une am-
biance délétère et consternante.

L’enfant Eddy subit les brimades 
de son père violent, le désa-
mour de sa mère et ses sœurs 
presque analphabètes, les coups 
de ses camarades de classe.  
Tout y est nocif. Les mots, les 

coups bas, le dégoût exprimé par 
sa famille et son entourage pour 
cet enfant qui n’est pas comme 
les autres. Une jeunesse bien 
réelle en enfer. Une famille, un 
univers que l’enfant meurtri rêve 
de fuir et pourtant semble subir 
comme une fatalité. Il part faire 
des études pour échapper à sa 
condition sociale. L’écriture de 
l’auteur est originale. Les dia-
logues se lisent au milieu des 
phrases sans guillemet, sans 
rupture. L’écriture est celle d’un 
homme qui, sorti d’un monde d’il-
lettrisme, mélange les langages. 
Il garde encore très présents les 
mots de son enfance issus d’une 
famille aliénante et défi ciente. 
L’auteur dénonce, tour à tour, les 
débordements liés à l’alcool, le 
manque d’éducation de la popu-
lation locale et la xénophobie 
latente. Tout est glauque et on 
ressent de la peine et du dégoût 
devant les péripéties de ce jeune 
Eddy. Un premier roman paru 
en 2014 avait valu à son auteur 
d’être nominé au prix Goncourt et 
le fi lm Marvin, d’Anne Fontaine, 
inspiré très librement du roman, 
sortira en salle le 22 novembre.

J. T.

En fi nir avec 
   Eddy Bellegueule

culture

Une très belle exposition consa-
crée à l’artisanat tibétain (pein-

tures, calligraphies, collection privée 
de «Thankas» sur la vie de Bouddha) 
s’est tenue à Ozoir à la ferme 
Pereire. Chants et prière chantée 
envoûtants, musique jouée avec 
des bols et des maillets qui vous 
envoyaient des ondes palpables... 
tout cela était à la fois splendide et 
déroutant. Lors de l’inauguration, un
parrainage de ville à ville a été signé 
par le maire et M. Namgyal Samdup, 
secrétaire général du bureau du Tibet 
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à Paris. La ville choisie est Rebkong, 
cité de taille équivalente à Ozoir, 
réputée pour ses arts et ses artistes. 
Ozoir est ainsi devenue la soixante-
seizième ville française à parrainer 
une ville tibétaine en présence de ma-
dame Marcelle Roux, présidente de 
France Tibet, une femme passionnée 
par le pays tibétain que son associa-
tion aide du mieux qu’elle le peut.

Le Tibet à Ozoir

L’écriture de ce deuxième roman de Come Martin 
Karl est plus aboutie, l’écriture plus affi rmée. C’est  

moderne et branché avec une pointe de naïveté liée à 
la jeunesse sans doute.
Le héros du livre est un étudiant en sociologie comme 
l’auteur. Il décide de consacrer son mémoire à Harry 
Styles, chanteur d’un boys band dont il est tombé 
amoureux. Il est dévoré, tel une groupie, d’une pas-
sion obsessionnelle.  Le narrateur dépressif et solitaire 
se donne l’occasion, à travers son personnage, d’évo-
quer la solitude qui l’habite. Il en profi te aussi, avec 
un certain humour caustique, pour critiquer la société 
au milieu de ces rêveries amoureuses. Sa vision du 
monde lui est particulière. Je découvre de sa plume 
que « l’ascenseur est un dispositif de coercition»,  que 
« la moindre poussière textuelle doit être disséquée »,  
que « son ami parle beaucoup, distille des lieux com-
muns comme s’il s’agissait d’aphorismes frappants ». 
Voilà quelques extraits du « style » Come Martin Karl. 

Jasmine trouiLLez

Styles
moderne et branché

exposition

les livres
de Jasmine

La Société d’Histoire de Gretz-Armainvilliers propose 
cet automne deux conférences dédicaces.

Samedi 14 octobre à 11 h : ‘‘Le maréchal Lefebvre, 
duc de Dantzig’’ par Christian Filleaux, historien.
Samedi 25 novembre à 11 h : ‘‘Calonne, la dernière 
chance de la Monarchie’’ par Emmanuel de Valicourt, 
juriste et historien, chargé de cours à l’Institut catho-
lique de Paris.
Les conférences se tiendront en mairie de Gretz, salle 
Claudie Haigneré. Entrée libre.
Renseignements à la Société d’Histoire de Gretz-Ar-
mainvilliers, 69 rue de Paris à Gretz-Armainvilliers. Tel. 
06 38 95 23 02. mail : christian.bourdeille@gmail.com

Gretz-Armainvilliers

Deux conférences
                          de la société d’histoire

L’ Uranoscope de Gretz-Armainvilliers propose cet 
automne deux conférences dédicaces.

Samedi 7 octobre à 21 h : ‘‘L’harmonie secrète de 
l’univers’’ par Jean-Philippe Uzan, cosmologiste, direc-
teur de recherche au CNRS.
Samedi 25 novembre à 21 h : ‘‘Les grands télescopes, 
du mont Palomar à l’ELT’’ par Roland Geyl, ingénieur, 
spécialiste en optique spatiale Reosc Safran.
Les conférences se tiendront dans la salle de confé-
rence de l’Uranoscope, allée Camille Flamarion, à 
Gretz-Armainvilliers de Gretz.
Renseignements à l’Uranoscope de l’Île-de-France :
Tel. 01 64 42 00 02 ou 06 38 96 23 02.
site : uranoscope.free.fr
mail : uranos@free.fr ou
christian.bourdeille@gmail.com

Gretz-Armainvilliers

Deux conférences
                          de l’Uranoscope
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commerces

La Retoucherie,
    les mains d’or d’Azouh
«Quand je fais quelque chose, je le 

fais bien. Il faut que ce soit impec-
cable, question de fierté ». Coutu-

rière de métier, diplômée et gérante de cette 
petite boutique depuis le mois de juin, Ma-
lika Ouandjeli les possède ces mains d’or. 
Lorsqu’elle parle de son métier, c’est avec 
passion. Elle propose un service de retou-
cherie tous azimuts, aussi bien sur les vête-
ments homme, femme et enfant que sur les 
pièces d’ameublement (rideaux, couettes, 
coussins etc).
Travaillant à la demande, elle s’efforce tou-
jours de trouver une solution aux souhaits 
parfois incongrus de ses clients.

Les amateurs de vraie cuisine italienne 
peuvent se réjouir : Chez l’italiano a 
ouvert ses portes depuis peu sur la 

route de Roissy et certains soirs de l’été 
dernier, le quartier situé en face du maga-
sin super U a résonné de l’ambiance des 
apéritifs dînatoires et des animations mises 
en place par Mauro, le patron. 
La petite terrasse est très plaisante et, à 
l’instant où l’on pousse la porte, la gestuelle 
et l’accent typiques de ce Vénitien vous 
accueillent avec entrain.
Ce petit restaurant, tenu avec son épouse, 
se veut le temple de la cuisine italienne, 
simple et goûteuse. Pas de pizzas : « c’est 
un métier à part » dit le patron, un vrai 
pro doté d’une longue expérience et qui a 
décidé de voler de ses propres ailes.
Au menun des plats de pâtes variés, des 
desserts à l’italienne faits maison.
On mange pour 12 € le midi entrée, plat, 
dessert et café compris «le meilleur d’Italie» 
affirme-t-il !

On peut aussi emporter un menu plat + 
entrée + dessert pour 6 € (exemple tomate-
mozzarella, lasagne, et tiramisu). Ou 
encore trois copieux plats de pâtes
pour 10 € avec le dessert. Il faut juste com-
mander avant 9h pour une livraison à midi 
et avant 14 h pour 19 h le soir.
En soirée, cet été, il en coûtait 15 € pour 
un apéritif dînatoire avec buffet à volonté et 
Spritz  (5 € pour le deuxième verre) et 25 € 
avec le dîner.
La mauvaise saison pointant le nez, il est 
recommandé de réserver. Mais pas de 
panique : une salle est en préparation à 
l’étage. Pour les animations prévues, se 
renseigner en septembre par téléphone ou 
par mail (voir ci-contre).
à noter : on trouve chez l’italiano des 
produits de l’épicerie fine italienne ainsi 
que des vins rouges et rosés de là-bas. On 
trouve aussi, et c’est une bonne surprise, 
une excellente bière de la Brie.

C. L.

Chez l’italiano :
    ambiance et bonne cuisine

« Il arrive que ce ne soit pas possible et je 
le dis aussi ». Mais c’est rare tant les pro-
blèmes insolubles sont pour Malika une invi-
tation à se dépasser et repousser les limites 
de son artisanat.
Pourquoi Azouh allez-vous peut-être vous 
demander ? Ne cherchez plus, il s’agit d’un 
hommage rendu à son père !

La retoucherie les mains d’or d’Azouh
57 avenue du Général de Gaulle
Tel:  07 61 96 63 20.
Ouverture du mardi au samedi de 9h à 
13h et de 14h 30 à 19h30.
Fermé  lundi et dimanche après-midi.

Un fast-food de plus peut-on dire, mais qui se distingue par le fait de proposer des 
tacos à la française. Garnis de multiples ingrédients (poulet, dinde, bœuf, nuggets, 
merguez, frites...) que l’on compose à sa façon. Et c’est à partir de 5€ pour le menu 

étudiant avec boisson.  Exemples : l’artisanal (6,50 €) fourré d’une viande au choix et gra-
tiné à l’emmental, ou encore le Phillys à l’émincé de bœuf, poivrons et oignons grillés (8€). 
On peut aussi manger sur place.

Otacos, 13 avenue du Général Leclerc Ozoir. Ouvert tous les jours de 11h30 à 23h.

Chez l’italiano,
1 route d’Ozoir

à Roissy-en-Brie
Tel. 07 68 40 62 57

chezlitaliano@
yahoo.com

ouvert du mardi
au samedi.

Otacos,
    les tacos à la française




